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Préambule
Nos camarades de la société Altran ont remporté une victoire impor-
tante pour l’ensemble des salarié-e-s de la convention collective 
des bureaux d’études. Il nous appartient non seulement de po-
pulariser cette victoire, mais de créer partout les conditions 
pour mettre en difficulté le patronat sur cette question. 
Autrement dit, il s’agit de nous organiser afin que la 
modalité 2, dite de « réalisation de mission sans au-
tonomie complète » s’applique conformément à 
la dernière jurisprudence en la matière. Afin 
de faciliter la prise en compte de cette 
problématique et généraliser par-
tout où est possible cette bataille, 
nous avons décidé de mettre 
entre les mains de chaque 
responsable de nos orga-
nisations une sorte de 
« guide d’action ».
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L’accord national sur la durée du travail a été signé le 22 juin 1999 par SYNTEC, CICF 
(aujourd’hui CINOV), la CFDT, la CGC et la CFTC. Cet accord qui figure aujourd’hui en 
annexe 7 de la convention collective distingue trois modalités consacrées au temps de 
travail :

•	 La modalité standard dite modalité 1 (article 2 - chapitre 2). Elle concerne tous 
les salarié-es. Le décompte du temps de travail se fait sur une base de 35 heures 
hebdomadaires ou de 1610 heures par an.

•	 La modalité de « réalisation de mission avec autonomie complète » dite modalité 3 
(article 4 - chapitre 2). Elle concerne les ingénieurs et cadres sous certaines condi-
tions. Elle permet la mise en place du forfait en jours. [Cf. le lien syndical n°449 de 
janvier 2015].

•	 La modalité de « réalisation de mission sans autonomie complète » dite modalité 
2 (article 3 - chapitre 2). Elle permet la mise en place du forfait horaire hebdoma-
daire.

C’est cette dernière modalité qui nous intéresse dans cette brochure. Celle-ci est ainsi rédi-
gée dans l’accord de branche :

« Article 3 – Réalisation de mission
Ces modalités s’appliquent aux salariés non concernés par les modalités standards ou les 
réalisations de missions avec autonomie complète. Tous les ingénieurs et cadres sont a priori 
concernés à condition que leur rémunération soit au moins égale au plafond de la sécurité 
sociale. De plus, en fonction de l’activité de l’entreprise, un accord d’entreprise doit préciser 
les conditions dans lesquelles d’autres catégories de personnel peuvent disposer de ces mo-
dalités de gestion.

Compte tenu de la nature des tâches accomplies (responsabilités particulières d’expertise 
technique ou de gestion qui ne peuvent s’arrêter à heure fixe, utilisations d’outils de haute 
technologie mis en commun, coordinations de travaux effectués par des collaborateurs tra-
vaillant aux mêmes tâches, …) le personnel concerné, tout en disposant d’une autonomie 
moindre par rapport aux collaborateurs définis à l’article 3, ne peut suivre strictement un 
horaire prédéfini. 
La comptabilisation du temps de travail de ces collaborateurs dans le respect des disposi-
tions légales, se fera également en jours, avec un contrôle du temps de travail opéré annuel-
lement (chapitre 3).

Les appointements de ces salariés englobent les variations horaires éventuellement accom-
plies dans une limite dont la valeur est au maximum de 10% pour un horaire hebdomadaire 
de 35 heures.

L’accord - La modalité 2
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La rémunération mensuelle du salarié n’est pas affectée par ces variations.
Les dépassements significatifs du temps de travail, commandés par l’employeur, au-delà de 
cette limite, représentant des tranches exceptionnelles d’activité de 3,5 heures sont enregistrés 
en suractivité. Le compte de temps disponible peut être utilisé pour enregistrer ces suractivités 
qui ont vocation à être compensées par des sous-activités (récupérations, inter-contrats,…) 
par demi-journée dans le cadre de la gestion annuelle retenue.

Ces salariés ne peuvent travailler plus de 219 jours pour l’entreprise, compte non tenu des 
éventuels jours d’ancienneté conventionnels. Le compte de temps disponible peut être uti-
lisé pour enregistrer les jours accordés aux salariés concernés par ces modalités. Toutefois, ce 
chiffre de 219 jours pourra être abaissé par accord d’entreprise ou d’établissement, négocié 
dans le cadre de l’article L.132-19 du Code du travail.

L’adoption de ces modalités de gestion du temps de travail ne peut entraîner une baisse de 
salaire brut de base en vigueur à la date de ce choix. »

L’accord concernant la durée du travail a connu deux arrêtés d’extension :

•	 L’arrêté du 21 décembre 1999. Cet arrêté exclu alors cet article.

« […]
ARRETE :
Article 1er 
Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le 
champ d’application de la convention collective nationale des bureaux d’études techniques, 
cabinets d’ingénieurs-conseils, sociétés de conseils du 15 décembre 1987 tel que défini par 
l’accord du 21 novembre 1995 tel qu’étendu par arrêté du 8 février 1996, les dispositions de 
l’accord du 22 juin 1999 relatif à la durée du travail conclu dans le cadre de la convention 
collective susvisée, à l’exclusion :
- Du deuxième alinéa de l’article 1er du chapitre II ; 
- Des articles 3 et 4 du chapitre II ;
[…] ».

Cette exclusion est liée à la bataille qu’a menée la CGT contre cet accord. Les signataires 
avaient tenté alors de faire étendre cette modalité comme un forfait jour devant le ministère 
tout en expliquant son contraire devant les tribunaux et la presse. C’est dans ce cadre que le 
ministère a produit un deuxième arrêté d’extension.

•	 L’arrêté du 10 novembre 2000. Celui-ci stipule :
[…] Considérant que l’article 3 du chapitre 2 de l’accord du 22 juin 1999 organise la réduc-
tion du temps de travail des cadres visés au paragraphe I de l’article L.212-15-3 sous la forme 
d’une convention de forfait hebdomadaire horaire […] ».
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Ce qu’en dit le patronat  
SYNTEC et CINOV reconnaissent qu’il s’agit bien d’un forfait horaire hebdomadaire. 
Dans son document « les 35 heures : 60 questions/réponses », ils précisent dans sa 24ème 
et 30ème question :
« […]
24. les salariés en modalité 2 peuvent-ils travailler 38h30 toute l’année ?
Oui, car il s’agit d’une convention de forfait horaire hebdomadaire et le dépassement de 
10% de l’horaire conventionnel de 35 heures, inclus dans la rémunération forfaitaire du col-
laborateur, peut être effectué toute l’année.
[…].
30. comment formaliser l’affectation d’un salarié en modalité 2 ?
La modalité 2 est une convention de forfait horaire hebdomadaire assortie d’une limitation 
du nombre de jours travaillés.
Aux termes de l’article L.212-15-3 I du Code du travail, une convention de forfait horaire heb-
domadaire peut être instituée par accord de branche étendu.
L’accord de branche précise également que les salariés sont informés des modalités qui les 
concernent, après information des institutions représentatives du personnel, lorsqu’elles 
existent.
L’information permettant aux salariés d’être pleinement avertis des caractéristiques de leur 
modalité devrait prendre la forme d’avenants au contrat de travail précisant les conditions 
d’exécution de ce forfait.
[…] »
Il en est de même concernant son memento social du 13 octobre 2008 sur les lois TEPA 
et PA. Il y est écrit en page 11 : 
« […]
2) Modalité 2 « Réalisation de missions » - Convention de forfait en heures
La modalité 2 de l’accord de branche est une convention de forfait hebdomadaire en heures 
assortie d’une garantie conventionnelle d’un nombre maximum de jours travaillés dans 
l’année (220).
[…] ».

Les salariés de cette modalité sont soumis à un forfait en heures. Pourtant, nombre 
d’entre eux sont au forfait jour. Aussi, ces salariés peuvent obtenir le paiement d’heures 
supplémentaires. D’ailleurs, la Cour de cassation Chambre sociale du 3 novembre 2011 
numéro de pourvoi 10-14637 rappelle que cette modalité n’est pas un forfait jour mais 
bien un forfait horaire.

Si un-e salarié-e en modalité 2 est un forfait jour, il doit se faire payer des heures 
supplémentaires sur les trois dernières années.
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Qu’est ce qu’une convention de forfait 
horaire hebdomadaire ?

Selon la loi portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail 
du 20 août 2008, une convention individuelle de forfait organisant le temps de travail 
en heure sur la semaine ou sur le mois peut être conclue par tout salarié, cadre ou non 
cadre, sans négocier d’accord collectif préalable. Cette possibilité existait déjà pour tout 
salarié, en application de la jurisprudence et de la loi sur la mensualisation de 1978, 
mais elle n’avait été codifiée que pour les cadres, par la loi du 19 janvier 2000. C’est 
pourquoi l’accord SYNTEC et CINOV a restreint ce forfait au seul cadre.

La convention de forfait hebdomadaire en heure vise à rémunérer une durée hebdo-
madaire de travail intégrant un nombre prédéterminé d’heures supplémentaires. La 
rémunération du salarié en forfait doit être au moins égale à celle qu’il percevrait s’il 
n’était pas en forfait, c’est-à-dire à la rémunération minimale applicable dans l’entre-
prise compte tenu des majorations pour heures supplémentaires [article L.3121-41 du 
Code du travail].

Le forfait horaire hebdomadaire est en réalité un mode de calcul et de gestion de la 
rémunération qui n’a rien à voir avec une quelconque réduction du temps de travail.

Le forfait est licite à trois conditions :

•	 Le forfait doit avoir fait l’objet d’un accord entre le salarié-e et son employeur. Le 
consentement du salarié est requis. L’existence d’un forfait ne se présume donc pas. 
L’employeur qui l’invoque doit en fournir la preuve. 
Le forfait doit être mis en place par le contrat de travail ou un avenant sous la forme 
d’une convention de forfait. En aucun cas le forfait ne peut résulter d’un usage. La 
convention ou le contrat de travail doit préciser :

- Le nombre d’heures prévues,
- Le salaire de référence.

•	 Le nombre d’heures supplémentaires incluses dans le forfait doit être précisé et 
connu du salarié-e. Dans ce cadre, la rémunération du salarié-e doit être au moins 
égale à celle qu’il recevrait compte tenu des majorations légales pour heures sup-
plémentaires.

•	 Le forfait ne doit pas être désavantageux pour le salarié. Le résultat doit être au 
moins aussi avantageux pour le salarié que celui résultant de l’application des ga-
ranties de rémunération en vigueur en fonction des heures supplémentaires effec-
tuées. L’appréciation ne peut être qu’individuelle. Le salaire de base à prendre en 
considération pour effectuer la comparaison est celui prévu au contrat de travail. A 
défaut ou en cas de contestation, il peut résulter du minimum conventionnel, du 
salaire en usage dans l’entreprise, et à défaut au minimum du SMIC.
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La licité de la convention de forfait passe par :
•	 Son inscription au contrat de travail ou avenant comportant :

- Le nombre d’heures prévues
- Le salaire de référence

•	 Une rémunération au moins égale à celle qu’il aurait perçue s’il avait fait des 
heures supplémentaires

Si l’une ou l’autre condition n’est pas réunie, alors le salarié doit se faire payer ses 
heures supplémentaires sur 3 ans car la convention est illicite.

C’est ce que la Cour d’appel de Toulouse confirme dans un arrêt du 15 septembre 2014 
[arrêt 639/14 ; numéro RG 12/04510] :

« les forfaits hebdomadaires en heures ne sont pas des forfaits de salaires, mais des for-
faits de temps de travail qui consistent à fixer globalement le nombre d’heures de travail 
que le salarié doit effectuer chaque semaine ou chaque mois sans fixer la répartition de ces 
horaires ; ces forfaits hebdomadaires en heures peuvent être couplés avec une clause de 
forfait de salaire, qui consiste à fixer une rémunération forfaitaire indépendante du temps 
de travail réellement effectué d’un mois à l’autre et incluant les majorations de salaire liées 
aux dépassements prévisibles et quantifiés de la durée légale.

En l’espèce, l’accord national du 22 juin 1999 institue dans son chapitre 2, article 3, d’une 
part une convention horaire sur une base hebdomadaire de 38h30 avec une rémunéra-
tion forfaitaire au moins égale à 115% du salaire minimum conventionnel, d’autre part un 
nombre maximum de jours travaillés dans l’année. Il s’agit donc d’une convention de forfait 
en heures assortie d’une clause de rémunération forfaitaire.

Le recours à un forfait hebdomadaire ou mensuel en heures n’est pas subordonné à l’exis-
tence de dispositions conventionnelles l’autorisant. Son adoption nécessite l’accord exprès 
de chacun des salariés concernés qui doit être impérativement formalisé par écrit confor-
mément aux dispositions de l’article L.3121-40 du Code du travail, soit dans le cadre de la 
clause de la durée du travail du contrat initial, soit sous forme d’un avenant. Le seul renvoi 
général dans le contrat à un accord collectif, la seule constatation de ce qu’un accord collec-
tif ou d’entreprise prévoit sa généralisation sont insuffisants à établir l’accord exprès.

Egalement, le paiement des heures supplémentaires selon un forfait ne peut que résulter 
d’un accord particulier entre l’employeur et le salarié même si cet accord ne doit pas obliga-
toirement être passé par écrit.

Ainsi, l’accord des parties sur une rémunération forfaitaire ne peut résulter de la simple men-
tion du forfait mensuel portée unilatéralement par l’employeur sur les bulletins de salaire 
au cours de l’exécution du contrat, non plus que de l’acceptation par l’intéressé du salaire 
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versé, sans protestation ni réserve pendant plusieurs mois, ou d’un usage d’entreprise.
Ainsi, même si la convention collective autorise, voire systématise, le recours au forfait de 
salaire, le paiement des heures supplémentaires selon un forfait ne peut résulter que d’un 
accord particulier entre l’employeur et le salarié.

En outre, le forfait de salaire doit impérativement faire référence à un horaire précis et le 
nombre maximum d’heures mensuelles doit être précisé et connu des parties. La clause du 
contrat ou de la convention individuelle de forfait doit fixer le nombre de jours travaillés et 
préciser les modalités de décompte des journées ou demi-journées travaillées et de prises 
de journées ou demi-journées de repos. A défaut, elle est inopposable au salarié. »
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Le forfait horaire hebdomadaire 
dans la convention collective 

L’accord sur le temps de travail du 22 juin 1999 n’encadre le forfait horaire hebdoma-
daire que pour les ingénieurs et cadres. Pour être éligible à ce forfait, deux conditions 
cumulatives sont requises : 

•	 La rémunération du salarié doit être au moins égale au Plafond Mensuel de la Sé-
curité Sociale (PMSS) ;

•	 La rémunération du salarié doit être au moins égale à 115% du minimum conven-
tionnel de sa catégorie ;

Ce même arrêt, concernant les 115%, stipule :

« Enfin, l’employeur, lié par les clauses d’une convention ou d’un accord collectif de travail, 
est tenu de les appliquer aux contrats individuels de travail conclus avec lui, sauf dispositions 
plus favorables (C. trav., art. L.2254-1). Lorsqu’un employeur relevant du champ d’applica-
tion de l’accord national du 22 juin 1999 étendu qui prévoit la possibilité d’une convention 
horaire sur une base hebdomadaire de 38h30 avec une rémunération forfaitaire au moins 
égale à 115% du salaire minimum conventionnel entend se prévaloir de cet accord, il doit en 
respecter les termes et ne peut prétendre l’appliquer à des salariés qui ne rentrent pas dans 
son champ d’application parce qu’ils ne remplissent pas toutes les conditions prévues par 
l’accord collectif. »

Et pour la rémunération au moins égale au PMSS

« Autant l’article 4 de l’accord relatif à la réalisation de mission avec autonomie complète 
comporte dans son dernier alinéa des conditions alternatives à son applicabilité (le niveau 
des ressources n’étant qu’une des conditions et étant alternatif avec d’autres conditions), 
autant l’article 3 comporte la mention suivante qui caractérise son caractère impératif : 
« tous les ingénieurs et cadres sont à priori concernés à condition que leur rémunération soit 
au moins égale au plafond de la sécurité sociale ». De sorte que la SA ALTRAN TECHNOLO-
GIES est mal venue à soutenir qu’il ne s’agit pas d’une condition d’applicabilité de l’accord.
Il convient donc de rechercher au cas par cas si la rémunération des salariés était au moins 
égale au plafond de la sécurité sociale. Dans ce calcul, la cour doit comparer le salaire an-
nuel brut contractuellement convenu au plafond de la sécurité sociale afin de ne pas déna-
turer les termes clairs de l’accord. 

[…]

Lorsque l’horaire de travail comporte l’accomplissement régulier d’heures supplémentaires, 
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l’employeur et le salarié peuvent convenir d’une rémunération forfaitaire incluant dans la 
rémunération mensuelle un nombre déterminé d’heures supplémentaires hebdomadaires. 
La réalisation d’un nombre précis d’heures supplémentaires est une condition de validité 
de la clause de forfait de salaire. Le simple fait que le nombre des heures réalisées chaque 
semaine et rentrant dans la prévision de la clause soit constant ne permet pas d’en faire 
prononcer la nullité ».

Pour un ingénieur ou cadre, une convention de forfait horaire hebdomadaire 
dans le cadre de la convention collective des bureaux d’études doit avoir une 
rémunération égale : 
- à 115% du minimum de la catégorie du salaire, 
- au PMSS
Dans le cas contraire : 
- si la rémunération est inférieure à 115% du minimum de la catégorie du salarié, 
alors le salarié doit se faire payer le delta manquant,
- si la rémunération est inférieure au PMSS, la convention est réputée illicite et le 
salarié doit se faire payer des heures supplémentaires.
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Le patronat dans son document « les 35 heures : 60 questions – réponses » affirmait dans 
sa question 22 :
« Y a-t-il augmentation automatique de la rémunération d’un salarié en modalité 2 si le 
Plafond de la Sécurité Sociale augmente ?
Non, la rémunération ne suit pas systématiquement l’augmentation du Plafond Mensuel 
de la Sécurité Sociale dans la mesure où ce critère n’est qu’une condition d’entrée ».
Le tribunal semble en avoir décidé autrement. Ainsi, la Cour de cassation dans son 
arrêt stipule : 
« mais attendu d’abord, qu’aux termes de l’article 3 chapitre II de l’accord du 22 juin 1999 
relatif à la durée du travail et annexé à la convention collective nationale Syntec, lequel 
instaure une convention de forfait en heures sur une base hebdomadaire pour les salariés 
relevant des modalités 2 réalisations de missions, lesdites modalités s’appliquent aux sala-
riés non concernés par les modalités standard ou les réalisations de missions avec autono-
mie complète, et que tous les ingénieurs et cadres sont a priori concernés, à condition que 
leur rémunération soit au moins égale au plafond de la sécurité sociale ; qu’il en résulte que 
seuls les ingénieurs et cadres dont la rémunération est au moins égale au plafond de la 
sécurité sociale relèvent des modalités 2 réalisations de mission ; ». 

Max Balensi, délégué général de la Fédération Syntec, le confirme :

« les entreprises doivent vérifier non pas uniquement à l’embauche mais à chaque année 
que les rémunérations respectent bien le plafond de la Sécurité Sociale ». [L’article actuel CE 
du 18-11-2015 – Anne Bariet].

Mais le patronat ne désarme pas pour autant puisqu’une note du 20 novembre 2015 
aux adhérents de SYNTEC précise que le PMSS est une condition d’entrée et non de 
maintien. Pour ce faire, il se réfère à ce que la direction d’Altran a explicité, à savoir 
l’article L112-2 du Code monétaire et financier qui interdit, dans les dispositions sta-
tuaires ou conventionnelles les clauses prévoyant des indexations fondées sur le SMIC, 
ou sur le niveau général des prix et des salaires. Or, le Plafond Mensuel de la Sécurité 
Sociale est fixé en fonction de l’évolution générale des salaires.

La question est de savoir si cette « condition » relative au forfait horaire hebdomadaire 
est une « indexation ». Pour nous, comme pour la Cour de cassation, la réponse est 
négative. Le PMSS est lié au forfait horaire hebdomadaire et non au salaire en tant que 
tel. A aucun moment, il est écrit que le salaire doit augmenter en fonction du PMSS. 
La convention de forfait tombe simplement si le salaire du salarié est en dessous du 
PMSS, et auquel cas des heures supplémentaires sont rémunérées. Il n’y aucune auto-
maticité. 

Le maintien de la rémunération 
à hauteur du PMSS
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Après les batailles contre cet accord en 1999-2000, puis récemment contre le forfait 
jour, celle relative au forfait horaire hebdomadaire est une nouvelle victoire pour la 
CGT et donc pour les salariés.Mais sachez que rien n’est gagné. Sur ce point, il nous 
faut continuer la bataille.

Si le salaire d’un salarié en convention de forfait horaire hebdomadaire est en 
dessous du PMSS, la convention est illicite et le salarié peut se faire payer des 
heures supplémentaires.

En guise de conclusion ... 
partout, dans toutes les entreprises, 

engageons la bataille
Les camarades d’Altran vont poursuivre la bataille dans leurs entreprises. Plusieurs 
milliers de salariés seraient encore concernés. Mais dans l’ensemble de la branche, 
450 000 à 500 000 salarié-e-s pourraient aussi l’être.

A nous de nous saisir de cette problématique sans traîner. Ainsi, les salarié-e-s en mo-
dalité 2 qui seraient en dessous du PMSS peuvent demander le paiement des heures 
supplémentaires de 35h à 38h30. Ces salarié-e-s peuvent demander 41,25% de leur 
salaire brut annuel moyen sur les trois dernières années, en rappel d’heures supplé-
mentaires.

Il faut donc, dès à présent, distribuer un tract en ce sens dans toutes les entreprises 
de la branche des bureaux d’études … et nous appuyer sur l’analyse de notre avocat  
pour avancer [cf. annexe].
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Condamnation de la Cour d’Appel de Toulouse : 
ALTRAN doit des millions d’Euros à ses ingénieurs…  

Communiqué de presse de la CGT ALTRAN 
Contacts : Par retour de mèls (préféré car peu joignable au tél) 
Loïc DESCHAMPS, Délégué Syndical Central CGT ALTRAN : 06 77 53 52 43 ; loic.deschamps@altran-so.net 
Marie-Noëlle LEKOUARA, DS Centrale Groupe CGT ALTRAN : 06 31 03 48 88 ; mn.lekouara@gmail.com 

La Cour d’Appel de Toulouse a jugé ce 15 Septembre 2014 : les heures sup doivent être payées…
La CGT ALTRAN Sud-Ouest a défendu et porté à la victoire en Cour d’Appel de Toulouse une vingtaine de 
salariés ALTRAN Technologies en réclamation de leurs heures supplémentaires et clauses de non concurrence 
illicites.
ALTRAN Technologies vient ainsi d’être condamnée à payer plus de 630.000 € pour 21 salariés,
principalement en rappel de salaires.  
Le coût pour ALTRAN Technologies de cette procédure relative à ces seuls salariés avoisine le million 
d’Euros, compte-tenu des cotisations patronales qui s’ajoutent aux condamnations de rappels de salaires.  
Ce chiffre est du même ordre que la rémunération annuelle du PDG ALTRAN Technologies (non comprises 
les 253.580 actions servant de base à une rémunération complémentaire telle qu’instituée en 2014).  

Objet du litige : les heures supplémentaires des cadres aux soi-disant 35 heures :
Le principal litige porte sur le non-respect par ALTRAN Technologies du niveau de rémunération requis pour classer les 
salariés en modalité 2 d’aménagement du temps de travail de la Convention Collective 3018 (dite SYNTEC).  

Les élus CGT ALTRAN avaient pourtant mis en garde depuis de nombreuses années leurs dirigeants sur le 
détournement des dispositions légales et conventionnelles subi par l’extrême majorité des ingénieurs embauchés, sans 
succès : la Direction ALTRAN Technologies leur avait alors conseillé de saisir la justice !

Une Direction d’ALTRAN en dehors des réalités :  
Pas plus tard qu’en Juin dernier lors de l’AG des actionnaires, Philippe SALLE, PDG d’ALTRAN Technologies, fut 
interpellé par la Déléguée Syndicale Centrale CGT, sur le fait qu’ALTRAN  Technologies n’avait provisionné aucune 
somme vis-à-vis des procédures de réclamations en paiement d’heures supplémentaires, il avait répondu :
« Sur le contentieux des heures supplémentaires, je rappelle qu’on a des commissaires aux comptes qui regardent tous 
les risques avec nous, qui sont revus tous les 6 mois, nous passons des provisions lorsque nous estimons qu’il y 
a un risque avéré, et je tiens simplement à dire que s’il n’y a pas de provisions c’est que nous considérons 
aujourd’hui qu’il n’y a pas matière à en passer… »

Suites prévisibles : la Cassation à titre dilatoire uniquement, pour protéger la branche :
La CGT ALTRAN estime probable qu’un pourvoi en Cassation soit déposé par ALTRAN Technologies à des seules fins de 
communication et de manœuvres dilatoires, et qu’il ne sera pas maintenu tant il y a un risque de jurisprudence de 
portée nationale sur l’ensemble des entreprises soumises à la Convention Collective 3018 (dite SYNTEC),
qui sont très nombreuses à ne pas respecter les dispositions des modalités 2 d’aménagement du temps de travail.  

Ampleur des conséquences de la décision de la Cour d’Appel de Toulouse : des millions d’Euros…  
Selon les derniers chiffres fournis par la Direction ALTRAN Technologies, 7800 salariés ALTRAN 
Technologies sont actuellement soumis à cette modalité 2.

Chaque salarié désireux de faire valoir ses heures supplémentaires sur les mêmes fondements pourrait obtenir 
environ 30.000 Euros en rappels de salaires au titre des heures supplémentaires, les sommes projetées 
dépendant de l’ancienneté, du niveau de salaire et de la durée des procédures à venir.  

En outre, avec un taux de turn-over tutoyant les 25% par an, plusieurs milliers d’anciens salariés pourraient 
former les mêmes demandes.

Analyses de la CGT ALTRAN et des salariés : une politique anti-sociale :  
La CGT ALTRAN appelle l’ensemble des salariés ALTRAN Technologies cadres modalité 2 ou anciens salariés 
ALTRAN Technologies cadres modalité 2 à se manifester pour réclamer leur dû sur la base des arrêts de la 
Cour d’Appel de Toulouse obtenus par la CGT ALTRAN Sud-Ouest.  

LA CGT ALTRAN considère que plutôt que de verser 19 millions € de dividendes en 2014 après en avoir 
versé 15 millions en 2013, tout en contournant les dispositions légales (à nouveau !) sur la mise en place d’une 
prime de partage des profits, l’entreprise aurait été mieux inspirée de discuter avec ses interlocuteurs 
sociaux et de respecter la législation du travail.  
De nombreux salariés ALTRAN, ayant subi une stagnation de leur rémunération, suivie d’une suppression de leurs 
forfaits de frais (qui faisaient pourtant partie des conditions négociées à l’embauche), entrevoient désormais 
l’action judiciaire en paiement des heures supplémentaires comme seule réelle perspective d’évolution 
salariale chez ALTRAN Technologies.
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ALTRAN versus CGT : Heures Supplémentaires & ingénieurs :
ALTRAN se casse les dents sur son pourvoi en Cassation …

Communiqué de presse de la CGT ALTRAN 
Contacts : Par retour de mèls (préféré car peu joignable au tél) 
Loïc DESCHAMPS, Délégué Syndical Central CGT ALTRAN : 06 77 53 52 43 ; loic.deschamps@altran-so.net
Marie-Noëlle LEKOUARA, DS Centrale Groupe CGT ALTRAN : 06 31 03 48 88 ; mn.lekouara@gmail.com

La Cour de Cassation a tranché : elle donne raison aux ingénieurs sur le paiement de leurs 
heures supplémentaires, par un bel arrêt, Publié au Bulletin de la Cour de Cassation ! 
C’est une belle victoire syndicale : la CGT Altran mène cette bataille depuis 2008 et a accompagné les salariés qui lui ont 
fait confiance, jusqu’au bout, jusqu’en Cassation puisque la Direction a contesté les jugements gagnés en Cour d’Appel. 
La Direction ALTRAN s’était désistée de plus de la moitié des pourvois qu’elle avait lancés, mais avait maintenu ceux qui 
étaient concernés par la rémunération minimale à l’embauche des ingénieurs en contrepartie de leur forfait horaire à 
38h30. Ces ingénieurs demandaient que le non-respect de cette rémunération minimale (égale au Plafond Sécurité 
Sociale) aboutisse au paiement de leurs heures supplémentaires entre 35 et 38h30.

Et ce 4 Novembre 2015, la Cour de Cassation a statué : les demandes des salariés étaient bel et bien fondées.  
L’arrêt, publié le jour même, se trouve sur le site de la Cour de Cassation : 
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/chambre_sociale_576/1834_4_32910.html

Cet arrêt, Publié au Bulletin (il fait donc, pour toute la branche, office de jurisprudence sur ce litige) devrait en tout état
de cause générer un petit tsunami dans le monde des Sociétés de Services en Ingénierie de la Convention Collective 
dite Syntec, entreprises qui usent et abusent des heures supplémentaires non payées : ces entreprises embauchent des 
ingénieurs sur une modalité de forfait horaire permettant 10% d’heures supplémentaires non rémunérées mais oublient 
tout bonnement d’assurer le minimum de rémunération requis à l’embauche pour ce forfait, condition pourtant dûment 
stipulée par la Convention Collective… 

Rappel des faits : Heures sup et clauses de loyauté : gagnées par CGT ALTRAN :  
La Cour d’Appel de Toulouse avait ainsi jugé le 15 Septembre 2014 : les heures sup doivent être payées chez ALTRAN 
et les clauses de loyauté des contrats de travail ALTRAN sont entachées d’irrégularité…  
Une vingtaine de salariés ont ainsi perçu en moyenne de l’ordre de 30.000 Euros chacun, l’ensemble a coûté à la SA 
ALTRAN Technologies près d’un million d’Euros (cotisations patronales inclues) pour cette première vague de 25 
salariés.

La Direction ALTRAN s’est très vite pourvue en Cassation contre ces 25 salariés puis… s’est très vite totalement désistée 
pour 13 d’entre eux, abandonnant aussi tout recours concernant les clauses de loyauté déclarées nulles, confirmant 
ainsi les dommages et intérêts associés à ces condamnations.  
C’est ainsi que seuls 12 dossiers restaient pendants devant la Cour de Cassation sur le seul sujet des heures 
supplémentaires.

Des centaines de dossiers… partout en France !  
Suite à cette première série victorieuse, ce sont aujourd’hui des centaines de salariés qui ont saisi la CGT ALTRAN afin 
de constituer un dossier similaire, sur les mêmes fondements.  

A Toulouse, berceau de la contestation, ce sont un peu plus de 300 dossiers qui passeront en audience groupée au 
Bureau de Jugement le lundi 29 Février à 14h00 au Conseil de Prud’hommes de Toulouse.  
Dans toutes les régions en France, ce sont près de 450 dossiers qui ont été montés sur les mêmes demandes, en 
passant par les sections CGT ALTRAN de chaque région. Au total : Conseils de Prud’hommes de TOULOUSE, LYON, 
NANTERRE, VERSAILLES, RENNES, AIX en Provence, STRASBOURG.  

Malgré les pressions et menaces incroyables que le management ALTRAN a fait peser sur les syndicalistes Cgt d’une 
part, mais aussi sur les ingénieurs en procédure pour qu’ils se désistent, ceux-ci ont tenu bon !  
Et ils ont bien fait : avec cet arrêt de Cassation qui règle définitivement le litige, tous ces salariés sont d’ores et déjà 
certains d’avoir gain de cause en Conseil de Prud’hommes.  

Un joli coût : 20 millions d’Euros pour 450 dossiers mais 8000 salariés concernés !
Des propres considérations ALTRAN, l’ensemble des 450 procédures actuelles représentent de 15 à 20 millions 
d’Euros pour la SA ALTRAN Technologies.  
Cette somme ne devrait cependant pas dépasser l’enveloppe annuelle des dividendes qui seront octroyés en 2015 qui 
augmente, elle, de plus de 36%... : chez ALTRAN les dividendes se sont mis à décoller à mesure que les traitements des 
salariés dégringolaient…   

Mais si ces 450 dossiers constitués et déposés, représentent ainsi de l’ordre de 20 millions d’Euros, il ne faut pas oublier 
que ce sont près de 8000 salariés ALTRAN qui pourraient prétendre aux mêmes demandes sur les mêmes fondements 
avec, grâce à la volonté de la Direction ALTRAN d’obtenir à tout prix cet arrêt de Cassation, la désormais certitude de 
gagner !  
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Observations sur l’arrêt du 4 novembre 2015 (Modalité 2 ALTRAN)

Maître Karim HAMOUDI 

L’arrêt de principe rendu par la Cour de cassation, qui impose une 
condition de rémunération au moins égale au plafond annuel de sécurité 
sociale (le PASS) pour relever valablement de la «modalité 2» SYNTEC 
(convention de forfait horaire hebdomadaire de 38 heures 30), va faire 
grand bruit au sein des entreprises de cette branche professionnelle.

D’abord, preuve de son importance, l’arrêt de la Cour de cassation est 
revêtu de la mention P+B+R+I (en quelque sorte un arrêt «5 étoiles»), ce 
qui veut dire qu’il a vocation à être diffusé le plus largement possible au 
regard des principes énoncés.

Ensuite, l’importance de cet arrêt se mesure au fait qu’il peut, 
potentiellement, concerner plusieurs centaines de milliers de salariés 
travaillant dans la branche SYNTEC, en l’occurrence ceux qui sont soumis 
au décompte de leur durée du travail dans le cadre de la modalité 2.

	Que prévoit la convention collective SYNTEC sur la modalité 2 ?

Depuis l’entrée en vigueur de l’accord de branche étendu du 22 juin 1999, 
les salariés de la branche SYNTEC peuvent relever, selon leur statut et/ou 
leur niveau d’autonomie, de trois modalités différentes de décompte de 
la durée du travail (chapitre II) :

	La modalité 1 dite «standard», qui est le droit commun du temps 
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de travail (35 heures par semaine) sous réserve des modalités 
particulières d’application dans l’entreprise (comme l’octroi 
de jours de repos en contrepartie d’un horaire supérieur à 35 
heures) ;

	La modalité 2 dite de «réalisation de missions», qui est la 
convention de forfait horaire sur une base hebdomadaire de 38 
heures 30 (35 heures + une variation possible de 10%) assortie 
d’un nombre maximal de jours travaillés dans l’année (219), 
mais qui ne se confond pas (malgré les apparences) avec la 
convention de forfait en jours, comme l’a déjà jugé la Cour de 
cassation dans un arrêt du 26 mai 2004 (n°02-10723) ;

	La modalité 3 dite de «réalisations de missions avec autonomie 
complète», qui correspond à la convention de forfait en jours 
sur une base annuelle (218), dont les dispositions ont dû être 
révisées par un accord de branche du 1er avril 2014, suite à 
l’arrêt de la Cour de cassation du 24 avril 2013 (n°11-28398) qui 
avait invalidé cette modalité.

Concernant la modalité 2, l’article 3 du chapitre II de l’accord de branche 
de 1999 stipule, notamment, qu’elle a vocation à s’appliquer au salarié 
qui ne relève pas des deux autres modalités, mais «à condition que leur 
rémunération soit au moins égale au plafond de sécurité sociale».

Cet article ajoute, par ailleurs, que le salarié concerné par cette modalité 
2, dès lors qu’elle est valable dans son principe, doit «bénéficier 
d’une rémunération minimale au moins égale à 115% du minimum 
conventionnel de sa catégorie».

Précisons, enfin, que la modalité 2 (comme la modalité 3) implique 
impérativement de signer une convention individuelle de forfait 
passée par écrit, dans le contrat de travail ou un avenant, qui prévoit 
précisément le recours à cette modalité de décompte du temps de 
travail ; ainsi, la simple mention d’un forfait sur le bulletin de paie est 
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insuffisante (Cass. soc, 15 avril 2015 n°13-24588 ; Cass. soc, 4 novembre 2015 
n°14-10419).

	Quel était le litige soumis à la Cour de cassation et la réponse 
apportée ?

Dans cette affaire, des salariés de l’entreprise ALTRAN TECHNOLOGIES, 
qui était soumis au forfait de la modalité 2, ont saisi ensemble, avec l’aide 
du syndicat CGT qui assurait leur défense, le Conseil de prud’hommes 
pour obtenir notamment le paiement des heures supplémentaires 
accomplies entre 35 heures et 38 heures 30.

Pour cela, ils ont mis en avant l’illégalité de la convention de forfait, 
au motif que la rémunération contractuelle prévue à l’embauche était 
inférieure au PASS en vigueur.

Déboutés en première instance sur la demande des heures 
supplémentaires (ils ont parallèlement eu satisfaction sur d’autres 
demandes), les salariés ont finalement obtenu gain de cause (à 
l’exception de quelques cas particuliers qui n’avaient pas fait appel dans 
les délais requis) devant la Cour d’appel de Toulouse qui, dans deux 
arrêts du 12 et 15 septembre 2014, a jugé que leur convention de forfait 
horaire n’était pas régulière et fait droit à la demande de paiement des 
heures supplémentaires accomplies entre 35 et 38 heures 30, sans pour 
autant supprimer les jours RTT dont ils bénéficiaient.

La société ALTRAN a alors formé un pourvoi en cassation, en soutenant : 

	D’une part, que l’exigence de rémunération au niveau du PASS 
- qui est revalorisé chaque année par voie règlementaire - ne 
constituait qu’une condition temporaire d’éligibilité qui n’était 
valable que pour les salariés embauchés au jour de la signature 
de l’accord de branche en juin 1999 (ce qui n’était pas le cas des 
salariés ALTRAN qui ont été embauchés entre 2004 et 2007) ; de 
ce fait, elle a prétendu qu’un salarié embauché postérieurement 



50

à 1999 pouvait recevoir une rémunération inférieure au PASS 
en vigueur à la date de son embauche ; 

	D’autre part, que le bénéfice d’une rémunération égale au PASS 
n’étant pas une condition minimale de validité de la modalité 
2, le contrat de travail peut valablement prévoir, au nom de la 
liberté contractuelle, une rémunération inférieure au plafond 
de la sécurité sociale.

La Cour de cassation, procédant à une interprétation dite littérale de 
la convention collective, a rejeté chacun des deux arguments soutenus 
dans le pourvoi, en ces termes :

«Mais attendu d’abord, qu’aux termes de l’article 3 chapitre II de 
l’accord du 22 juin 1999 relatif à la durée du travail et annexé à la 
convention collective nationale Syntec, lequel instaure une convention 
de forfait en heures sur une base hebdomadaire pour les salariés 
relevant des modalités 2 réalisations de missions, lesdites modalités 
s’appliquent aux salariés non concernés par les modalités standard 
ou les réalisations de missions avec autonomie complète, et que tous 
les ingénieurs et cadres sont a priori concernés, à condition que leur 
rémunération soit au moins égale au plafond de la sécurité sociale ; qu’il 
en résulte que seuls les ingénieurs et cadres dont la rémunération est au 
moins égale au plafond de la sécurité sociale relèvent des modalités 
2 réalisations de mission ; 

Attendu, ensuite, que lorsqu’un employeur est lié par les clauses d’une 
convention collective, ces clauses s’appliquent au contrat de travail, 
sauf stipulations plus favorables et que «le salarié ne peut renoncer 
aux droits qu’il tient de la convention collective».

L’affaire est donc a priori entendue.

La référence à une rémunération au moins égale au PASS est bien 
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une condition de validité intrinsèque de la modalité 2 qui s’impose à 
l’employeur, même si le salarié a accepté dans son contrat de travail 
une rémunération moindre.

	Quelle sont les implications de cet arrêt ?

Compte tenu des termes de l’arrêt de la Cour de cassation, le salarié 
engagé en modalité 2 avec une rémunération inférieure au PASS peut 
demander qu’il soit reconnu l’illicéité de sa convention de forfait et 
solliciter, en conséquence, le paiement des heures supplémentaires 
effectuées au-delà de 35 heures hebdomadaires, peu important les 
termes de son contrat de travail qui ne peut déroger dans un sens 
moins favorable à la convention collective.

Il appartiendra au salarié, dans cette hypothèse, d’étayer sa demande 
d’heures supplémentaires au-delà de 35 heures et jusqu’à 38 heures 30 
(voire au-delà) et dans la limite de la prescription qui est, en principe, 
de 3 ans depuis la loi du 14 juin 2013. 

Pour autant, cette preuve ne découlera pas ipso facto du seul fait que 
le contrat de travail prévoit la possibilité de travailler jusqu’à 38 heures 
30, même si c’est un indice important. 

Dans l’arrêt commenté, ce point n’était pas contesté par l’employeur qui 
a reconnu que l’obligation de travailler systématiquement 38 heures 30 
était la règle applicable dans l’entreprise, le syndicat CGT ALTRAN qui 
assurait la défense des salariés produisant d’ailleurs de nombreuses 
pièces en ce sens.

Reste une question principale en suspens : un salarié embauché au 
niveau du PASS mais dont la rémunération devient, au fil du temps, 
inférieure à celui-ci peut-il revendiquer l’inapplication de la modalité 2 
et le retour aux 35 heures ? 
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Cette interrogation est importante quand on sait, notamment, que le 
PASS évolue chaque année et plus vite que les minimas conventionnels 
ou les pratiques salariales des entreprises.

Si l’on s’en tient à la généralité de l’arrêt de la Cour de cassation, et à 
l’absence de restriction énoncée qui ferait de la rémunération égale 
au PASS une simple condition d’entrée s’appréciant qu’au moment 
de l’embauche (comme le soutenait la Fédération patronale SYNTEC), 
on peut raisonnablement considérer que la référence au PASS est 
une condition permanente de validité de la modalité 2 qui doit être 
vérifiée et respectée non seulement à l’embauche mais aussi chaque 
année (En 2016, le PASS sera de 38.616 euros).

Sur ce point, on peut incidemment relever que la Cour de cassation 
a rejeté le moyen (subsidiaire) soulevé par la société ALTRAN, qui a 
objecté qu’une telle indexation de la rémunération sur le PASS serait 
illicite au regard de l’article L.112 du code monétaire et financier 
(interdiction de principe des clauses d’indexation automatique).

En tout cas, dans ce cas de décrochage à la baisse du salaire contractuel 
par rapport au PASS, le salarié pourrait considérer qu’il n’est dorénavant 
plus soumis à la modalité 2 et solliciter, de ce fait, le paiement de toute 
heure supplémentaire accomplie au-delà de 35 heures (retour au droit 
commun).

Par ailleurs, il convient d’évoquer le cas de figure de salarié qui perçoit 
bien une rémunération au moins égale au PASS, mais qui est inférieure 
au seuil de 115% du minimum conventionnel de sa catégorie imposée 
par la convention collective.

A notre sens, cette situation ne permet pas au salarié de remettre en 
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cause la modalité 2, mais lui donne la possibilité de réclamer un com-
plément de salaire afin de respecter le minimum garanti de 115%, le-
quel n'est pas, à la différence de la référence au PASS, une condition de 
validité de la modalité 2 mais de rémunération.

Enfin, il est à craindre que certains employeurs, en infraction avec l'ar-
rêt de la Cour de cassation, procèdent à une modification unilatérale 
des contrats de travail (comme entend le faire la société ALTRAN), pour 
soumettre d'office les salariés à 35 heures par semaine avec, possible-
ment, une perte des jours de repos acquis en vertu de la modalité 2.

Une telle manœuvre serait néanmoins illégale, car cela revient à mé-
connaitre :

- D'une part, le principe de l'autorité relative de la chose jugée, dans la 
mesure où l'arrêt du 4 novembre 2015 n'a de conséquence juridique 
qu'entre l'employeur et les salariés ayant porté plainte, si bien que cet 
arrêt ne saurait être applicable de manière généralisée, même pour des 
salariés placés dans la même situation ;

- D'autre part, la force obligatoire du contrat de travail tirée de l'article 
1134 du Code civil, qui implique nécessairement un avenant consenti 
par le salarié pour le modifier valablement.
En conclusion, cet arrêt de la Cour de cassation, aussi bienvenu soit-il 
pour les nombreux salariés concernés, ouvrira probablement la porte à 
certaines stratégies patronales de contournement et, certainement, à 
de nouveaux contentieux judiciaires.

Ce chapitre est donc loin d'être clos.
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CONVENTION DE FORFAIT HORAIRE HEBDOMADAIRE …  
les salarié-e-s doivent au minimum avoir un salaire égal au PMSS

 
L’accord national sur la durée du travail signé le 22 juin 1999 par SYNTEC, CICF (aujourd’hui CINOV), la 
CFDT, la CGC et la CFTC institut une modalité 2 dit de « réalisation de mission ». Cette modalité est une 
convention de forfait horaire hebdomadaire [arrêté du 10 novembre 2000]. Ce n’est pas une convention 
de forfait jours. 
 
La licité de cette convention de forfait est liée à : 
 Son inscription au contrat de travail ou avenant comportant : 

- Le nombre d’heures prévues, 
- Le salaire de référence. 

 Et une rémunération au moins égale au Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale (PMSS) [Cassation 
du 4 novembre 2015 – arrêt n°1834]. 

 
Aussi, si une de ces deux conditions ne sont pas réunies, le salarié peut se faire payer des heures 
supplémentaires de 35h à 38h30. Celles-ci peuvent être payées sur une période de trois ans. Cela ne 
représente pas moins de 41,25% du salaire brut annuel moyen sur les trois dernières années en rappel 
d’heures supplémentaires. 
 
D’autre part, à partir du moment où le salarié est en forfait jours, son salaire ne peut en aucun cas 
redescendre en dessous du PMSS, sans rendre illicite cette convention de forfait et le paiement d’heures 
supplémentaires. 
 
Enfin, la rémunération du salarié doit être au moins égale à 115% du minimum de sa catégorie. Si ce n’est 
pas le cas, le salarié peut demander, sur les trois dernières années, le paiement du delta manquant. 
 
Pour ce faire, il faut contacter votre délégué-e syndical-e CGT et dans le cas où il y en a pas, la Fédération 
qui vous aidera à constituer votre dossier. 
 
Face à un patronat qui gèle les salaires, c’est une très bonne nouvelle pour nombre de salarié-e-s. 
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